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PRESENTATION GENERALE 

I. Démarche des médecins libéraux de Corse 

Les médecins libéraux de Corse se sont constitués en collectif dans le courant de l’année 2023, dans 

les suites de la précédente négociation conventionnelle qui par ses propositions, en particulier la 

volonté de mise en place du Contrat d’Engagement Territorial et l’augmentation anecdotique des 

honoraires, a porté un coup violent au moral d’une profession à bout de souffle. 

Les médecins libéraux attendaient avec espoir une main tendue et ils ont reçu un camouflet. 

La population médicale déjà fragilisée (comme en témoigne le taux de suicide de notre profession) et 

en situation économique instable (comme le montre la toute récente publication de la CARMF avec 

une baisse inédite des BNC, d’une ampleur encore jamais observée hors période covid) s’est 

littéralement soulevée après la proposition de loi Valletoux, vécue comme le sommet de l’injure. 

Les médecins libéraux corses se sont donc unis avec pour objectif de parler d’une seule voix et faire 

prendre conscience à leurs tutelles de la dangereuse précarité du système de soin actuel, tant pour 

ses acteurs que pour ses bénéficiaires. 

S’en sont suivies, au cours des derniers mois, des réunions avec nos CPAM et ARS locales, réunions 

d’échanges qui ont permis d’exprimer des problématiques et de rechercher des solutions pour 

améliorer la situation des médecins, des patients et des finances publiques. 

Les nouvelles négociations débutant, nous, médecins de Corse, souhaitons présenter un projet pour 

la zone montagne. 

Le fruit de nos réflexions et de nos propositions est exposé et argumenté ci-après. 

En effe, la corse « île-montagne », résume, condense et cristallise les difficultés de toutes les régions 

à caractère géographique particulier. 

Ces propositions visent à améliorer l’accès au soin, l’efficience des soignants et la qualité de vie des 

patients en priorisant le financement du soin à celui du transport, qu’il soit terrestre ou 

aéroportuaire. 
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II. Les particularités de l’exercice médical en zone montagne et comment la Corse 

synthétise ces difficultés. 

La loi n°85-30 du 9 janvier 1985 dite loi Montagne relative au développement et à la 

protection de la montagne a un caractère de loi d’aménagement et d’urbanisme. Elle 

tente d’établir un équilibre entre le développement et la protection de la montagne. 

Cette « entité géographique spécifique », qui est subdivisée en « Massifs », est définie 

par référence à sa configuration des terrains d’altitude, de dénivelé, de climat et de 

végétation. 

Huit massifs sont concernés par cette loi : les Alpes du Nord, les Alpes du Sud, les 

Pyrénées, la Corse, le Jura, les Vosges, le Massif Central et la Réunion.  

La loi Montagne a été complétée en décembre 2016 par la loi de modernisation, de développement 

et de protection des territoires de montagne, dite loi Montagne II. 

La loi no 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection 

des territoires de montagne reconnait la spécificité de la Corse qui présente le caractère d'île-

montagne modifiant l’article 7 la loi n°85-30 du 9 janvier 1985. 

Ainsi notre région résume à elle seule les caractéristiques et difficultés du territoire de la montagne. 

Ces difficultés sont encore majorées par celles liées à l’insularité. Cette dernière dégrade encore plus 

l’accès aux spécialités, déjà sous représentées en Corse, entrainant des déplacements coûteux par 

voie aérienne ou maritime. 

Les spécificités de la Corse ont été mises en lumière par le Schéma Régional de Santé de l’ARS publié 

le 30 octobre dernier, qui précise : 

« La Corse présente plusieurs spécificités à prendre en considération dans la mise en œuvre de la 

politique de santé. » 

1- Spécificité géographique 

« De par son statut d’île-montagne, la Corse présente des contraintes en termes d’accessibilité 

(chrono-distances, moyens de transports...), de démographie dans un contexte de rareté des 

ressources et de développement de filières régionales, dont des filières d’hyperspécialités et, pour 

certaines, possiblement hospitalo-universitaires (ref : Schéma Régional de Santé de l’ARS publié le 

30.10.2023). » 

La Corse accuse un retard important en termes d’infrastructures routières, portuaires, 

aéroportuaires mais aussi en termes d’investissement. 

Malgré le programme exceptionnel d’investissements en faveur de la Corse (PEI), le réseau routier 

Corse reste ingrat : 0 km d’autoroute, 331 km de route nationale à 2 voies, 2462 km de route 
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départementale. Les trajets d’un point à l’autre ne se comptent pas en kilomètres mais en temps. Par 

exemple, la distance BASTIA-CALVI, 92 km soit 2h16 de trajet. 

Les zones véritablement urbaines se concentrent sur les villes de Bastia et d'Ajaccio où il est difficile 

de se déplacer tant en voiture qu’en transport en commun (maillage très insuffisant) avec peu de 

possibilité de stationnement en centre-ville. Les axes routiers vétustes et sinueux sont un frein à 

l’accès aux structures de soins les plus proches. Les villages haut perchés tout comme le centre-ville 

ne sont pas organisés en pavillon. L’accès au domicile des patients nécessite souvent un trajet 

pédestre en plus du transport motorisé.  

Le système de cotation des Indemnités Kilométriques, inchangé depuis plus de 15 ans est sensé 

compenser la perte de temps médical dans les transports. Or il ne prend pas en compte les 

spécificités liées à la fois à l’évolution démographique et au type d’habitation traditionnelle 

fortement représenté dans l’île. 

2- Spécificité populationnelle  

a. Vieillissement de la population 

« La population Corse est plus âgée que sur le continent, plus précaire et présente un solde migratoire 

positif, ce qui génère des besoins en soins renforcés pour les usagers du système de santé et des 

solutions adaptées pour lutter contre les inégalités d’accès aux soins. » (réf : Schéma Régional de 

Santé de l’ARS publié le 30.10.2023)  

Le schéma régional de santé en fait précisément l’état des lieux : 

« Avec 340 440 habitants au 1er janvier 2019, la Corse est la région métropolitaine qui connait la plus 

forte croissance démographique. Ainsi, avec 20 232 personnes supplémentaires depuis 2013, la 

population de l’île est en hausse de 1% en moyenne chaque année. Cette hausse est trois fois 

supérieure à celle de la France métropolitaine (+0,4% en moyenne annuelle). La croissance 

démographique est particulièrement importante au niveau de la population âgée, avec une 

augmentation annuelle moyenne de 2,5% des 80 ans et plus, entre 2012 et 2017 (contre 1,9% au 

niveau national). » 

« Il faut noter qu’un tiers de la population a 60 ans ou plus. Les personnes âgées de 75 ans et plus 

représentent 11% de la population et l’Indice de vieillissement est de 113.  En 2050, 2 insulaires sur 10 

auront plus de 75 ans. » 

D’après les projections de population établies par l’Insee, cette part augmenterait de 58 % entre 

2015 et 2030 contre 27 % au niveau national. 

Le corollaire est une importante proportion et une constante augmentation du nombre de personnes 

dépendantes. 
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Selon l’hypothèse intermédiaire de projection de l’INSEE, l’évolution du nombre de personnes 

dépendantes en Corse entre 2015 et 2030 serait de +40 %, ce qui est nettement supérieur à la 

moyenne nationale (+25 %). 

 

En Corse, en 2020, 18 % des ménages vivent sous le seuil de pauvreté, soit le taux le plus élevé des 

régions métropolitaines.  

La Corse enregistre également le taux de pauvreté le plus élevé chez les séniors. 

C’est en partie pour cette raison que, concernant les lieux de vie, 88 % des séniors dépendants vivant 

en Corse privilégient la vie au domicile (10 points de plus qu’au niveau national).  

En parallèle, on constate que le recours aux institutions comme les EHPAD est moindre. Ceci est 

expliqué par la situation économique évoquée plus haut mais aussi par l’offre limitée en termes de 

structure d’accueil des séniors. En effet, le nombre de lits en institution pour 1.000 habitants est 

inférieur à celui de la métropole (57 contre 124). 

 

b. Une population touchée par la précarité 

Le schéma régional de santé précise :  
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Les inégalités sociales de santé (avec un exposome défavorable, lié aux conditions de logement, de vie 

et de travail, un moindre accès et capacité à s’approprier les démarches de prévention, ...), font que 

ces populations sont plus impactées.  

Elles souffrent de vieillissement prématuré, ont une sur-incidence des maladies chroniques, y 

compris du cancer, du surpoids et de l’obésité, des formes graves de la COVID-19, ainsi que des 

souffrances psychiques notamment ; 

 Ces inégalités sont amplifiées par une conjoncture défavorable : la souffrance psychique, le déficit de 

médecin traitant et la raréfaction des ressources humaines en santé social d’une manière générale ; 

les tensions sur les établissements de santé ;  

 

3- Spécificité d’attractivité liée au tourisme : des flux migratoires périodiques mais aussi 

persistants 

« Terre aux paysages spectaculaires et nourrie d’une culture forte et vivante, la Corse est une 

destination touristique prisée, attirant des visiteurs du monde entier. Le doublement de la population 

durant la période estivale, pèse sur les urgences et les services de santé qui doivent être dimensionnés 

pour répondre à ce défi. » (réf : Schéma Régional de Santé de l’ARS publié le 30.10.2023) . 
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Au-delà des flux touristiques spectaculaires et saturant périodiquement le système de soins de 

premier recours (hospitalier et ambulatoire), il faut noter que la Corse est une des rares régions à 

solde migratoire positif (+0.7%). Par ailleurs, rapporté à sa population, cet indice demeure le plus 

élevé du territoire national (+4000 en 2013).  

 

Les non actifs, âgés et consommateurs de soins, représentent 40% de ce solde migratoire (INSEE 

2016) alors que les sortants sont majoritairement des étudiants en bonne santé. 

Après 70 ans, ils sont deux fois plus nombreux à s’installer en Corse qu’à la quitter. 

Ces flux tendent à augmenter les besoins en soins de la population corse. 

Depuis quatre années consécutives, pour faire face à des épisodes de fort afflux touristique, à des 

vagues épidémiques saisonnières ou à des problèmes de ressources humaines, les plans blancs, 

estivaux et hivernaux s’enchaînent sur le territoire corse (cf. détails en annexe).  

L’ARS de Corse, dans cette situation de tension, n’a d’autre choix que de solliciter la solidarité 

territoriale régionale de tous les acteurs du système de santé. 
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Ces plans organisationnels dans un contexte de fortes tensions en matière de ressources humaines 

s’articulent sur différents axes : 

- la limitation du recours aux urgences,  

- la limitation des demandes d’hospitalisation des patients en EPHAD,  

- la déprogrammation « raisonnée » et/ou ajout de plages opératoires pour les activités de 

chirurgie liées à la traumatologie et au digestif,  

- la tendance à favoriser les sorties d’hospitalisation précoce,  

- la participation active de l’ensemble des médecins libéraux de Corse à la prise en charge des 

patients détournés de l’hôpital. 

Ces annonces publiques de soins dégradés en Corse sont le parfait témoignage des difficultés 

s’aggravant d’année en année que rencontrent les professionnels de santé de l’île. Une prise de 

conscience collective des spécificités de ce territoire et des besoins humains nécessaires est devenue 

urgente.  

Le décret du 29 décembre 2017 synthétise l’ensemble des arguments avancés 

précédemment au sein du volet spécifique à la Corse de la Stratégie Nationale de Santé 

(SNS). 

 
La SNS intègre des dispositions spécifiques à la Corse. Le décret prévoit que ses quatre priorités 
majeures doivent être mises en œuvre au travers du Plan Régional de Santé (PRS), en tenant compte 
les spécificités de l’île soit :  
 

- les contraintes et les fragilités de ce territoire, dues à sa caractéristique d’île-montagne, 
notamment en matière d’accessibilité (temps de trajet, pénibilité des déplacements, 
renoncements aux soins...), 

-  la forte précarité observée qui génère des inégalités d’accès aux soins élémentaires pour les 
plus démunis,  

- le vieillissement de la population, plus important que sur le continent. 
 
En conséquence, les objectifs stratégiques et opérationnels du PRS de Corse doivent : 
 
- Assurer une offre de soins graduée et continue, adaptée à l’insularité, à la géographie interne et à 
la difficulté des déplacements. Cela doit passer notamment par l’accessibilité des plateaux 
techniques et des transports ou évacuations sanitaires vers le continent ; 
 
- Tenir compte des fluctuations saisonnières et des risques émergents suscités par l’augmentation 
de ces échanges. 
 
Le décret du 29 décembre 2017 ouvre ainsi la voie à la prise en compte des spécificités de la Corse 
dans les plans et programmes de santé publique, dont le PRS. 
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III. La démographie médicale en Corse 

 
1- Les structures de soins 

Notons tout d’abord que d’un point de vue institutionnel, la Corse est la seule région de France  à 

ne pas disposer d’un Centre Hospitalier Universitaire ou d’un Centre Hospitalier Régional.  

 

En 2018, le rapport du Conseil Economique Social et Environnemental de Corse, précisait : 

« Toutefois, la Corse est la seule région dans laquelle il n’existe pas de CHU ni de CHR. Du fait du 

plateau technique limité des Centres Hospitaliers insulaires, les malades doivent s’adresser aux 

CHU du continent pour certains soins spécialisés. L’offre locale ne peut donc pas répondre 

totalement aux besoins de prise en charge des patients de la région. 

Ce constat s’inscrit dans un contexte structurel où la Corse compte près de 30% de personnes âgées 

de 60 ans et plus, ce qui en fait la 2ème région la plus âgée de France. En Corse, la culture du 

soutien à domicile est très présente et justifie en partie l’organisation sociale et médico-sociale en 

place. » 

Le schéma régional de santé précise au sujet des transports sanitaires sur le continent : 

« Ces déplacements médicaux sur le continent sont liés à la nécessité pour les patients insulaires 

d’accéder pour diagnostic, traitement ou suivi thérapeutique, à des activités de soins spécialisées 

et aux plateaux techniques afférents de niveau 3 qui n’existent pas en Corse. 

Chaque année, en Corse, environ 1 800 nouveaux cas de cancer estimés (toutes localisations 

confondues) sont diagnostiqués. » 

La Corse ne dispose d’aucun centre de référence en oncologie, ce qui nécessite de nombreux 

déplacements et un suivi local de patients lourds, majorant le travail de coordination pour les 

médecins locaux. 
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Cet état de fait, est une différence majeure avec les territoires ultra marins, qui pourtant partagent 

une grande partie de nos contraintes. 

Par ailleurs, on notera que les territoires ultra-marins (DOM-TOM) bénéficient de dispositions 

propres dans le cadre des différentes conventions (médicales et paramédicales). 

Pourtant, ces territoires disposent tous d’infrastructures de santé, bien mieux développées qu’en 

Corse, car ces régions sont dotées d’un CHU. 

Les coefficients géographiques sont des modulateurs tarifaires. Ils s'appliquent aux tarifs nationaux 

de prestations sur des établissements implantés dans des régions au niveau de coût  plus élevé en 

raison d'un environnement spécifique. 

La Corse est concernée par ce coefficient (défini en 2017 à 11%) au même titre que les DOM TOM 

(27 à 31%) et l’île de France (7%). 

Les différents éléments qui traduisent cet environnement spécifique et qui entrent dans le calcul du 

Coefficient Géographique sont par exemple les surcoûts immobiliers, salariaux ou fiscaux.  

La médecine libérale est soumise au même environnement spécifique et pourtant ne bénéficie pas 

de ce mécanisme compensatoire dans ses rémunérations. 

Il est donc nécessaire aujourd'hui d’en faire bénéficier également les médecins indépendants 

confrontés aux mêmes difficultés que les structures de soins et ainsi répondre aux besoins des 

acteurs de la santé insulaire. 

En février 2023, la Proposition de résolution n°901 déposée par 17 députés, tendant à garantir un 

égal accès aux soins par la création d’un centre hospitalier universitaire en Corse, définissait la 

situation comme telle : 

« Conséquence directe de cette injustice, certaines spécialités médicales ne sont pas pratiquées en 

Corse et les malades doivent s’adresser aux CHU du continent pour certains soins spécialisés. C’est 

sans compter un nombre de lits d’hospitalisation pour le court séjour déjà plus bas que le reste de 

la France rapporté au nombre d’habitants selon l’INSEE. » 

Cette insuffisance de structure d’hospitalisation, si elle est un handicap en basse saison, constitue un 

réel risque sanitaire lors des migrations estivales qui font décupler la population insulaire et 

augmente d’autant la demande de soins. 

La Proposition de résolution n°901 poursuit : 

« Cette particularité provoque ainsi de nombreux flux sanitaires et nombreux sont les résidents corses 

qui doivent être admis dans un établissement continental lors d’opération lourde. Chaque année, en 

Corse, l’Assurance maladie enregistre environ 18 000 déplacements sur le continent pour raison 

médicale. Outre des difficultés logistiques et matérielles, ces flux sanitaires sont surtout synonymes 

de charges financières qui constituent une double peine pour les familles, qui vient s’ajouter à la 
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maladie lors d’un déplacement sur le continent. […] Elles créent une rupture d’équité territoriale 

inacceptable qui entraîne des phénomènes de précarité et de renoncement aux soins. L’absence d’un 

centre hospitalier universitaire nuit par ailleurs grandement à l’attractivité médicale et aggrave la 

dégradation de la démographie médicale dans l’île. » 

2- L’offre et le recours aux soins primaires en médecine libérale 

La densité des professionnels de 1er recours est satisfaisante et stable mais la démographie médicale 

est vieillissante, notamment dans le rural faiblement peuplé et enclavé.  

Les temps d’accès au généraliste sont plus élevés avec 6,6% de la population se situant à + de 

20mn du médecin le plus proche contre 0,4% au plan national.  

Pour les spécialistes, on constate de fortes disparités entre spécialités. La majorité est installée dans 

l’urbain (80% à Ajaccio et Bastia). 

 

La part des bénéficiaires ayant eu recours aux médecins généralistes pour 100 habitants est 

inférieure à celle du territoire national. Cela peut s’expliquer par les zones blanches et non 

couvertes par la médecine générale caractérisée en ZIP dans le dernier zonage ARS. Dans ces zones, 

l’indicateur APL met en évidence un déficit en termes d’accès aux soins. 

 

 

 

 

Ces zones sont caractérisées en ZIP dans le dernier zonage ARS (mai 2023). Dans ces zones, 

l’indicateur APL met en évidence un déficit en termes d’accès aux soins.  Tous les bassins de vie 

sont classés en ZIP ou en ZAC. Seuls les bassins de vie de BASTIA et AJACCIO sont « hors vivier ». 
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3-  Les spécialités médicales 

En médecine libérale, certaines spécialités médicales sont quasiment absentes de la photographie 

du territoire insulaire (dermatologue, neurologue, rhumatologue, endocrinologue par exemple) et 

celles présentes ont un âge moyen élevé et sont souvent en cumul activité / retraite, ce qui 

augmente considérablement les délais d’attente et rend nécessaire le suivi par le médecin traitant. 

On notera que certaines de ces spécialités ne sont pas (ou ne seront bientôt plus) représentées dans 

le secteur hospitalier qui ne permet pas de palier à ce déficit. 
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Au dernier recensement des deux Conseils Départementaux régionaux de l’Ordre National des 

Médecins, la Corse comptait 752 médecins en Haute-Corse et 790 en Corse du Sud.  

Concernant la médecine libérale, on retrouve 602 médecins actifs repartis en 318 Médecins 

Généralistes (+ 47 retraités actifs = 13%) et 284 Spécialistes (+56 retraités actifs = 16%). 

Les études de démographie médicale 2011/2015/2022 montrent une évolution nette de la pyramide 

des âges sans pic de nouvelles installations. C’est une région peu attractive pour la médecine 
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générale, le nombre de médecins sortants étant plus important que le nombre de médecins 

entrants. 

Les médecins de plus de 60 ans représentaient 27 % en 2011, 29% en 2015 et 38,2 % en 2022. La 

tendance s’inverse pour les médecins les plus jeunes qui représentent seulement 20,7 % des 

effectifs en Corse contre 25,2 % au niveau national. 

 

On notera également que les médecins en cumul emploi-retraite, et on peut bien les comprendre, 

n’assurent pas des équivalents temps-plein en terme d’exercice médical. Par conséquent, le nombre 

de praticiens en exercice/habitant n’est pas le reflet réel de l’offre de soins lorsque la proportion de 

retraités actifs est forte. 

La pérennisation de leur activité est néanmoins un pilier indispensable de l’offre de soins insulaire. 

L’ensemble de ces problématiques  se traduit, entre autre, par : 

 - des consultations aux multiples motifs 

 - une prise en charge par les médecins généralistes de pathologies relevant de la spécialité 

d’organe 

 - la gestion ambulatoire de situations relevant du secteur hospitalier à bout de souffle 

 - des retards de prise en charge influant directement sur la durée des arrêts de travail 

 - et cetera 
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IV.  Les propositions des médecins libéraux de Corse. 

La situation géographique, économique, démographique de la Corse regroupe l’ensemble des 

difficultés rencontrées dans les zones montagnes. 

Les données statistiques de notre région sont le reflet des difficultés de toutes les zones rurales 

d’altitude. 

Considérant ce constat, et compte tenu des éléments mettant en exergue la situation de l’île, les 

médecins libéraux de Corse souhaitent la mise en place de mesures dérogatoires spécifiques à la 

zone montagne et ce pour garantir l’accès et la qualité des soins. 

Les médecins formulent ci-après leurs propositions qui seront détaillées dans les fiches actions qui 

suivent : 

 

Proposition Référence Fiche Action 

Consultation complexe et très complexe  Fiche action n° 1 

Visite longue  Fiche action n° 2 

Revalorisation des déplacements  Fiche action n° 3 

Cumul consultation/acte sans décote Fiche action n° 4 

Cumul à taux plein des actes techniques (CCAM/CCAM)  Fiche action n° 5 

Téléconsultation par téléphone Fiche action n° 6 
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FICHES ACTIONS DES PROPOSITIONS DU COLLECTIF ML CORSICA 
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Fiche action n°1  
Consultation complexe et très complexe 

I. Contexte 

La Corse cumule les signaux d'alertes économiques et démographiques en lien avec la prise en 

charge de la personne âgée. Elle est en effet l’une des régions de France qui comporte le plus de 

personnes âgées et qui enregistre le taux de pauvreté le plus élevé chez les seniors. La région 

présente une offre de soins limitée sur un territoire montagneux et insulaire. Un travail de 

coordination supplémentaire et un suivi renforcé sont effectués par les médecins généralistes en 

Corse du fait de l’absence de CHU et de certains examens ou de certaines spécialités en accès direct 

sur le territoire. Les tensions relatives à l’offre de soins sont aussi caractérisées en Corse par des 

cycles successifs quasi ininterrompus depuis 4 ans de plans estivaux, de plans blanc régionaux, ou de 

plans hivernaux (détails en annexe). 

Ces spécificités populationnelles, géographiques, et économiques concourent à la complexification 

de certaines situations cliniques à prendre en charge. La traduction directe de ces problématiques se 

caractérise par des motifs de plus en plus nombreux lors d’une même consultation, des diagnostics 

et des prises en charge de pathologies habituellement vues par des spécialistes d’organes qui font 

défaut sur l’île, ou encore par la gestion ambulatoire de situations relevant du secteur hospitalier : 

patients renvoyés par les urgences car urgences non vitales ou sorties prématurées pour libérer des 

lits.  

Ces consultations sont chronophages : elles concernent la plupart du temps des patients âgés et/ou 

polypathologiques, avec des affections chroniques graves et/ou un handicap. Elles concernent aussi 

des patients avec des problématiques aiguës dont la prise en charge est difficile à mettre en place et 

à coordonner. L’isolement ou la précarité aggravent ces situations déjà complexes. D’après un état 

des lieux auprès des médecins généralistes en Corse, les consultations multi-motifs représentent 30 

% des actes réalisés et les consultations très complexes concernent 10 % des situations (cf. annexe). 

Et pourtant, même dans ce contexte, malgré le travail, la charge mentale, et le temps 

supplémentaire nécessaire à la prise en charge des patients relevant de ce type de consultation, 

aucune majoration d’acte n’est possible à ce jour. 

II. Proposition concrète de la profession 

L’ouverture à d’autres critères de la cotation déjà existante tel que « MTX » dédié aux 

consultations très complexes ou « MCX » pour les consultations complexes permettrait de 

valoriser un travail long et difficile réalisé par les médecins généralistes.  

Selon l’appréciation de la situation par le médecin, dans un secteur en tension, la majoration d’acte 

« MTX » pourra être appliquée à toutes les consultations très complexes. Elle impliquera d’avoir 

évalué dans leur globalité les différentes problématiques médicales, sociales, et environnementales 

du patient qui impactent sa prise en charge thérapeutique ou diagnostique, urgente ou au long 
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cours, et d’en assurer la coordination. La majoration d’acte pourra représenter jusqu’à 12% des actes 

annuels du médecin. 

Par ailleurs, la prise en charge de plusieurs problématiques indépendantes l’une de l’autre durant 

une même consultation, ne relevant pas d’une consultation complexe, aboutit cependant à la même 

notion de temps supplémentaire nécessaire dans ce type de consultation. 

Selon l’appréciation de la situation par le médecin, dans un secteur en tension, la majoration d’acte 

« MCX » pourra être appliquée à toutes consultations complexes incluant le multi-motifs. La 

majoration d’acte pourra représenter jusqu’à 32% des actes annuels du médecin. 

III. Intégration dans le cadre conventionnel 

Consultation très complexe 

« En Corse / en zone montagne, compte tenu de la structuration de l’offre de soins et des 

caractéristiques populationnelles, les médecins traitants sont autorisés à facturer sur une base de 12 

% de leurs actes la majoration « MTX » à toutes consultations médicales très complexes, sans 

limitation trimestrielle par patient. En plus des situations déjà concernées par la majoration, ces 

consultations pourront se justifier par une action de coordination renforcée et la mise en place d’une 

nouvelle stratégie diagnostique/thérapeutique urgente ou au long cours liées à des circonstances 

exceptionnelles de temps, et/ou des particularités spécifiques du patient (oncologie, handicap, 

pathologie neurologique grave ou neurodégénérative, âge supérieur à 80 ans , polypathologies, en 

perte d’autonomie) ou directement à l’environnement du malade (précarité, isolement…) ». 

Consultation complexe 

« En Corse / en zone montagne, compte tenu de la structuration de l’offre de soins et des 

caractéristiques populationnelles, les médecins traitants sont autorisés à facturer sur une base de 32 

% de leurs actes la majoration « MCX » à toutes les consultations médicales complexes, sans 

limitation trimestrielle par patient. En plus des situations déjà concernées, la majoration d’acte 

« MCX » inclura la prise en charge de plusieurs motifs de consultation lors d’une même consultation. » 
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ANNEXES 

Etude 1 : Analyse d’une semaine de consultations 

 

Période du 6/11/2023 au 12/11/2023 : 

▪ 60h de travail 

▪ Nombre d’actes : 180 (160 consultations et 20 visites) 

▪ Activité libérale exclusive  

▪ SNP tous les jours, un RDV par heure, VAD mardi, mercredi et vendredi après-midi. 
 
Composition des 160 consultations : 

▪ 17 consultations très complexes soit 10,6 % 

▪ 48 consultations complexes soit 30 % 

▪ 95 consultations standard soit 60,4 % 
 
Nombre de Visites à domicile : 20   
Soit 11 % des actes réalisés, qui représentent : 

▪ 23 % des recettes  

▪ 30 % du temps hebdomadaire 
 

Etude 2 : Analyse de 203 consultations réalisées par 4 médecins  

 
4 médecins sur deux jours de consultation (9 et 10 novembre 2023) 

▪ Nombre d’actes : 203 

▪ 28 consultations très complexes soit 13,8 % 

▪ 58 consultations complexes soit 28,6 % 

▪ 117 consultations standard soit 57,6 % 

 

Recueil sur fiche d’information patient ci-jointe 
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Cas cliniques concrets illustrant la problématique des cas très complexes  

Situation 1 : Insuffisance rénale chronique sévère où l’éducation du patient est fondamentale pour 

éviter les médicaments néphrotoxiques, l’explication des règles hygiéno-diététiques, le bilan 

étiologique à mener et le suivi régulier nécessaire ainsi que le renouvellement des traitements par 

stimulants de l’érythropoïèse, compte tenu du statut de médicament d’exception, des précautions et 

du suivi nécessaire. 

Situation 2 : Les maladies de système type LEAD, PR, SPA, autres vascularites où bien souvent le 

médecin est le premier interlocuteur en début de maladie et en cas de poussée ou de maladies 

intercurrentes qui nécessitent un suivi et une prise en charge augmentés en fréquence et en temps 

de consultation. 

Situation 3 : Les patients diabétiques qui nécessitent également une prise en charge complexe en 

termes d’éducation thérapeutique, de compliance au traitement et en cas de pathologie 

intercurrente. 

Situation 4 : Les patients atteints de cancer qui en l’absence de centre de référence en Corse sont 

suivis de manière rapprochée par le médecin traitant qui doit gérer au quotidien les effets 

secondaires de traitements dont il n’est pas prescripteur et qui réalise un travail de coordination 

extrêmement chronophage.  

Retour d’expérience 1 :  

Les patients suivis en CHU sur le continent sont plus difficilement pris en charge sur le territoire 

corse. Le médecin traitant est souvent le seul interlocuteur et intermédiaire en cas de 

décompensation ou maladie intercurrente ainsi que pour le suivi régulier en dehors de la 

consultation annuelle de spécialité. Il faut également prendre en compte les difficultés pour le 

médecin traitant de joindre les correspondants spécialistes en cas de nécessité.  

En effet, les patients ne peuvent joindre les secrétariats et se retournent alors vers le médecin 

traitant qui est le seul interlocuteur accessible. Ce comportement quasi systématique doit être 

intégré dans la prise en charge du patient en raison de l’aspect chronophage et de la charge mentale 

qu’il engendre. Le médecin traitant étant alors considéré comme responsable de l’absence de 

réponse des confrères spécialistes avec l’agressivité que cela engendre en raison de la perte de 

chance ressentie par le patient.  

En Corse, ce phénomène est plus important qu’ailleurs, en raison de ce que le déplacement implique 

chez la majorité des patients en termes d’anxiété : frais importants pour des familles modestes- 

comme en témoigne la précarité sur l’île-, la crainte d’aborder seul un diagnostic grave et celle de ne 

pas avoir droit à un accompagnant ou de ne pas avoir les moyens de payer son déplacement en cas 

de refus, la difficulté de voyager quand on est malade et fatigué, et l’isolement affectif tellement 

préjudiciable face à la maladie et à la souffrance. 
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Cas cliniques concrets illustrant la problématique des cas complexes  

Situation 5 : Patient de 88 ans, GIR 5, diabétique de type2, hypertendu stable, vivant seul sans enfant 

ou aidant familial. Ce patient est accompagné parfois par une personne qui n’est pas toujours la 

même (le GIR 5 n’ouvrant pas de droit à une aide à domicile conséquente) pour la consultation 

trimestrielle de suivi qui nécessite alors un temps supplémentaire d’explications concernant les 

règles hygiéno-diététiques, la stimulation du patient et le maintien de son état ainsi que la 

coordination avec les spécialistes d’organe et les paramédicaux. 

Situation 6 : Patiente âgée de 82 ans, coronarienne stable, insuffisante rénale modérée, GIR 5 mais 

atteinte d’une surdité sévère non appareillable, vit seule, sans aidant familial ou social. Cette 

patiente nécessite une consultation longue compte tenu des difficultés de communication avec 

nécessité d’écrire au lieu de parler. 

Situation 7 : Patient âgé de 43 ans, déficient intellectuel léger, sous curatelle simple, GIR 5. Ce 

patient devrait venir accompagné mais il vient seul car personne n’a le temps de l’assister. La 

consultation est alors systématiquement rallongée en raison de la nécessité de communiquer avec le 

curateur et/ou l’éducateur pour expliquer le traitement. 

Situation 8 : Patiente âgée de 62 ans, obèse, hypertendue, diabétique de type 2, syndrome dépressif 

chronique, GIR 5, vient accompagnée d’un de ses quatre enfants. Dans ce cas, la consultation est 

rallongée en raison de l’obésité qui ralentit le déshabillage et l’habillage pour l’examen clinique, de 

l’exercice intellectuel qui nécessite de passer d’une pathologie à l’autre et de synthétiser ce qui doit 

être réalisé pour le suivi ainsi que du second interlocuteur qui demande un temps supplémentaire 

d’explications. Il est tout bonnement impossible que cette consultation dure 18 minutes (durée 

moyenne de consultation de médecine générale, source DREES mai 2019). 

Situation 9 : Patient âgé de 30 ans qui consulte pour une odynophagie alors que son médecin est 

absent, puis demande un renouvellement d’une ordonnance de rééducation dorso lombaire parce 

qu’il a toujours mal depuis qu’il a terminé celle prescrite par son médecin traitant, puis signale que 

depuis 1 mois, il dort très mal et se réveille plusieurs fois par nuit. Là encore, il s’agit d’une 

consultation qui nécessitera une évaluation complexe qui devra être considérée comme telle. 

Situation 10 : Patiente âgée de 45 ans, suivie par le médecin mais non consultée depuis 1 an car n’a 

pas été malade. Motif principal : céphalées, puis signale qu’elle s’est fait mal à la cheville au sport la 

semaine dernière, puis demande si on peut faire un bilan sanguin pour voir si tout va bien, puis 

sollicite un courrier pour le cardiologue parce qu’elle a oublié de le signaler mais son père a un 

problème cardiaque et son cardiologue lui avait dit que ses enfants devaient consulter. La 

consultation nécessite donc un interrogatoire ciblé sur les céphalées, sur l’évènement cardiaque 

paternel et sur l’accident responsable de la douleur à la cheville en plus de l’interrogatoire nécessaire 

au suivi et à la prévention habituels de tous les patients (situation actuelle, autres plaintes, suivi 

gynéco, dépistage, contraception…), un examen clinique complet (habituel) puis examen 

neurologique + examen de la cheville lésée, explications données à la patiente, puis, rédaction 

minimum de 4 ordonnances et d’un courrier au cardiologue. Il s’agira donc d’éviter de faire revenir 

cette patiente plusieurs fois en cotant une seule consultation complexe. 
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Fiche action n°2 
Visite longue 

I. Contexte 

La Corse cumule les signaux d'alertes économiques et démographiques en lien avec la prise en 

charge de la personne âgée. Elle est en effet l’une des régions de France qui comporte le plus de 

personnes âgées et qui enregistre le taux de pauvreté le plus élevé chez les seniors. La région 

présente une offre de soins limitée sur un territoire montagneux et insulaire.  

Un travail de coordination supplémentaire et un suivi renforcé sont effectués par les médecins 

généralistes en Corse du fait de l’absence de CHU et de certains examens ou de certaines spécialités 

en accès direct sur le territoire. Les spécificités populationnelles, géographiques, et économiques 

impacte directement la prise en charge des patients justifiant de consultations médicales au domicile 

par leur médecin traitant, rendant le suivi médical plus complexe. Ces visites sont chronophages : 

elles concernent la plupart du temps des patients âgés et/ou polypathologiques, avec des affections 

chroniques graves ou un handicap. Elles relèvent toujours de prises en charges difficiles à mettre en 

place et à coordonner avec l’équipe infirmière, la famille, le spécialiste d’organe ou le centre de soins 

spécialisés. 

L’isolement ou la précarité aggravent ces situations déjà complexes. Concernant les lieux de vie, 88 % 

des seniors dépendants vivant en Corse privilégient la vie au domicile. La patientèle des MG en Corse 

est représentée à 32 % par les plus de 60 ans contre 27,6 % au niveau national. La visite à domicile 

est essentielle à la prise en charge des personnes âgées et au maintien à domicile.  

Les axes routiers vétustes et sinueux sont un frein à l’accès aux structures de soins les plus proches, 

mais également engendrent un temps de trajet conséquent pour les médecins, aggravé par la 

configuration et l’éloignement des villages.  

En Corse, les zones véritablement urbaines se concentrent sur les villes de Bastia et Ajaccio, où il est 

difficile de se déplacer en voiture avec peu de possibilités de stationnement en centre-ville, obligeant 

les médecins à faire une partie des trajets à pied.  

II. Proposition concrète de la profession 

La cotation VL concerne aujourd’hui ponctuellement les patients atteints de maladie 

neurodégénérative, la 1ère visite à domicile pour patient non connu auparavant âgé de plus de 80 ans 

ou en ALD, les patients en ALD âgés de plus de 80 ans ou patients en soins palliatifs. Il est impératif 

d’ouvrir cette cotation à tous les patients nécessitant un suivi à domicile au long cours.  

Nous demandons que le code VL de la visite longue puisse être utilisé sans restriction trimestrielle 

du fait de la complexité inhérente aux caractéristiques du patient suivi à domicile, quel que soit 

l’âge : patient chronique en ALD ou en perte d’autonomie (<GIR 5), patient atteint de maladie 

neurodégénérative, de handicap sévère (supérieur à 80 %), de pathologie carcinologique ou en soins 

palliatifs.  
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Pour bien cadrer l’exercice de ces visites, une demande d’entente préalable valable un an, reprenant 

les caractéristiques du patient imposant le suivi à domicile, pourra être transmise au médecin de la 

caisse pour validation.  

III. Intégration dans le cadre conventionnel 

« En Corse / en zone montagne, compte tenu de la structuration de l’offre de soins et des 

caractéristiques populationnelles et géographiques, les médecins traitants sont autorisés à utiliser le 

code VL de la visite longue lors de chaque visite à domicile, pour les patients âgés atteints de 

pathologie chronique en ALD, pour les patients en  perte d’autonomie ( <GIR 5) ou présentant un  

handicap sévère (supérieur à 80%), pour les patients atteints de maladie neurodégénérative, de 

pathologie oncologique ou les patients relevant du soins palliatifs ». 
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Fiche action n°3 
Revalorisation des déplacements 

I. Contexte 

La Corse cumule les signaux d'alertes économiques et démographiques en lien avec la prise en 

charge de la personne âgée. Elle est en effet l’une des régions de France qui comporte le plus de 

personnes âgées et qui enregistre le taux de pauvreté le plus élevé chez les seniors. La région 

présente une offre de soins limitée sur un territoire montagneux et insulaire. Un travail de 

coordination supplémentaire et un suivi renforcé sont effectués par les médecins généralistes en 

Corse du fait de l’absence de CHU et de certains examens ou de certaines spécialités en accès direct 

sur le territoire. Les spécificités populationnelles, géographiques, et économiques impactent 

directement la prise en charge des patients justifiant de consultations médicales au domicile par leur 

médecin traitant, rendant le suivi médical plus complexe.  

La région présente une offre de soins limitée sur un territoire montagneux et insulaire. Les zones 

véritablement urbaines se concentrent sur les villes de Bastia et Ajaccio où il est difficile de se 

déplacer en voiture avec peu de possibilités de stationnement en centre-ville, obligeant les médecins 

à faire une partie du trajet à pied.  

Les axes routiers vétustes et sinueux sont un frein à l’accès aux structures de soins les plus proches, 

mais également engendrent un temps de trajet notable pour les soignants, aggravé par la 

configuration et l’éloignement des villages. 

De plus, l’observatoire des prix des carburants publie régulièrement une étude mettant en avant un 

écart entre les prix pratiqués en Corse et ceux pratiqués en France Métropolitaine (hors Corse).  

 

Concernant le SANS PLOMB 95 : Au mois de septembre 2023, l’écart entre les prix corses et 

continentaux est en moyenne de 2,15 centimes d’euros par litre. Ce différentiel diminue de 6,3 

centimes d’euros par rapport au trimestre précédent en raison de la hausse plus marquée des prix 

continentaux (+5 % contre +1,5 % en Corse). 

Concernant le GAZOLE : Au mois de septembre 2023, la moyenne régionale des prix du gazole est 

supérieure à celle du continent. L’écart entre les prix insulaires et continentaux est en moyenne de 

6,2 centimes par litre. Il baisse de 4,4 centimes sur le trimestre. Sur un an, en revanche, ce 
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différentiel s’amplifie puisque les prix insulaires étaient en moyenne inférieurs de 1,1 centimes 

d’euros en septembre 2022. 

Le réseau routier est ingrat et les trajets d’un point à l’autre ne se comptent pas en kilomètres mais 

en temps : 0 km d’autoroute, 331 km de routes nationales à 2 voies, 2462 km de routes 

départementales. De plus, l’état des routes (sinueuses et peu praticables par endroits), favorise 

l’usure du véhicule.  

Les temps d’accès au généraliste sont plus élevés avec 6,6% de la population se situant à plus de 20 

minutes du médecin le plus proche contre 0,4% au plan national.  

Dans un exemple concret, les patients d’OLCANI (20217) reçoivent la visite du médecin le plus proche 

situé à SAINT-FLORENT (20217) soit 31 km et 45 min de trajet (source via Michelin).  

Pour cette visite, le médecin passera donc 1h30 en temps de trajet, pour une rémunération liée au 

déplacement d’un montant de 56,42 € (MD +IKM), soit la visite facturée pour 2 heures de temps 

(consultation + trajet), 92,92 € (G+MD+IKM). En comptant les frais liés au carburant, à l’usure du 

véhicule et à la perte du temps médical, cette rémunération est insuffisante. 

Si le médecin était resté à son cabinet, il aurait effectué, durant ce temps consacré à la visite à 

domicile, 6 consultations (sur la base d’une consultation simple de 20 min cotée 26.50€), soit une 

rémunération de 159€. 

Ces difficultés de déplacement sont connues aussi des médecins exerçant dans les centres urbains 

peu équipés d’espaces de stationnement et qui nécessitent pour le médecin une perte de temps 

pour stationner son véhicule et effectuer le trajet pédestre jusqu’au domicile du patient, occupant 

souvent un appartement dans le centre ancien en étage élevé non doté d’ascenseur.  

En conclusion, outre le fait que la visite à domicile a de nombreux inconvénients (temps, fatigue 

supplémentaire, risque sur les routes…), cette dernière est peu « rentable » en termes de 

rémunération horaire. 

II. Proposition concrète de la profession 

La visite à domicile est essentielle à la prise en charge des personnes âgées à domicile. Le système de 

cotation des indemnités kilométriques et la majoration de déplacement censés compenser la perte 

de temps médical dans les transports doivent prendre en compte ces spécificités, auxquelles 

s’ajoutent l’évolution démographique, les caractéristiques du type d’habitat traditionnel fortement 

représenté dans l’île, le prix du carburant et l’état de vétusté des routes.  

Nous demandons, que la majoration déplacement (MD) actuellement cotée 10€, soit revalorisée à 

hauteur d’une MD 20€, afin de faire face aux caractéristiques liées au déplacement, et à la perte du 

temps médical que ce dernier engendre. 
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Nous demandons, l’application d’une Indemnité kilométrique propre à la Corse (comme c’est le cas 

pour les territoire ultra-marins), afin de faire face aux caractéristiques liées au déplacement (état 

des routes, prix du carburant…), et à la perte du temps médical que ce dernier engendre. 

III. Intégration dans le cadre conventionnel 

Revalorisation de l’indemnité kilométrique propre à la Corse  

« En Corse, seule région « île-montagne », compte tenu de la structuration de l’offre de soins et des 

caractéristiques populationnelles et géographiques, les médecins sont autorisés à facturer lors des 

visites à domicile une majoration de déplacement spécifique d’un montant de 20€ ».  

Revalorisation de l’indemnité kilométrique propre à la Corse  

« En Corse, seule région « île-montagne », compte tenu de la structuration de l’offre de soins et des 

caractéristiques populationnelles et géographiques, les médecins sont autorisés à facturer lors des 

visites à domicile des IKM sur la base de rémunération Corse / Guyane / Réunion / Guadeloupe / 

Martinique.  
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Fiche action n°4  
Cumul consultation avec acte (NGAP/CCAM)  

I. Contexte 

 

1. Transport médicalisé en Corse 

 

a. Un coût supérieur à la moyenne nationale 

La dépense annuelle moyenne / habitant des transports médicalisés est de 105.99 € en Corse contre 

79.66 € en France. Le coût des transports médicaux est donc un élément majeur dans l’approche 

budgétaire de l’exercice médical. 

 

Quelques exemples de trajet en Corse avec kilométrage et tarif auxquels se rajoutent d’éventuelles 

majorations : 

 

TAXI conventionné pour une course de 7h à 19h avec 1 heure d’attente (tarif minimum) : 
CALVI – BASTIA (184km) : 225.56 € 
GHISONACCIA – BASTIA (174 km) : 214,94€ 
CORTE-BASTIA (140km) : 178.33€ 
MACINAGGIO-BASTIA (74 km) : 106.61€ 
 
AMBULANCE : 
Prise en charge : 65.05€   Tarif au km : 2.32 €  
CALVI – BASTIA (184km) : 491.93 € 
GHISONACCIA – BASTIA (174 km) : 468.73€ 
CORTE-BASTIA (140km) : 389.85€ 
MACINAGGIO-BASTIA (74 km) : 236.73€ 
 

Trois paramètres expliquent ce surcoût : 

- Une population âgée avec des pathologies chroniques ne pouvant pas se déplacer ; 

- Une situation île-montagne expliquant des trajets longs et difficiles ; 

- Un retard du développement routier (absence d’autoroute, 331 km de nationale à 2 

voies, etc.). 

 

b. Une capacité insuffisante  

Il est de plus en plus difficile, d’obtenir un transport médicalisé en raison d’une forte demande. 

Cela peut entrainer une annulation ou un report de rendez-vous faute d’ambulance ou de VSL avec 

pour résultat une limitation de l’accès aux soins. 
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Par conséquent, il est indéniable que les coûts des transports médicalisés en Corse sont très 

supérieurs aux honoraires des actes NGAP et CCAM. Il est donc plus intéressant d’agir sur le nombre 

de transports d’un patient que sur le non-paiement d’association d’actes. 

2. Spécialités médicales en tension 

Certaines spécialités médicales libérales sont rares et parfois absentes de la photographie du 

territoire insulaire (dermatologue, neurologue, gynécologue, aucun rhumatologue en Haute Corse). 

Celles présentes ont un âge moyen élevé et sont souvent en cumul activité / retraite (Cardiologie et 

Gastro-entérologie en voie d’extinction). Les délais d’attente sont donc de plus en plus longs et sont 

devenus une source de retard diagnostique, de perte de chance et d’abandon du soin pour 

beaucoup de patients (cf. annexes NC1) 

3. Démarche diagnostique et thérapeutique actuelle 

Dans la pratique de la médecine moderne, en spécialité d’organe comme parfois en médecine 

générale, l’évaluation clinique doit être suivie de la réalisation d’un acte technique à visée 

diagnostique et/ou thérapeutique. Cette association est indispensable à la prise en charge globale 

du patient. 

La réalisation de ces 2 étapes dans un même temps permet une meilleure efficacité diagnostique et 

thérapeutique ainsi qu’une évaluation précise et immédiate de la problématique médicale. 

L’impossibilité de facturer dans le même temps un acte NGAP avec un acte CCAM conduit 

beaucoup de spécialistes à reconvoquer les patients. Cette stratégie perturbe l’efficience 

intellectuelle et retarde la prise en charge du malade avec les conséquences que l’on peut 

imaginer. 

4. Approche financière et en termes d'accès aux soins des différents modes de cumul 

Tout d’abord, définissons 3 situations : 

 « Non cumul » : le médecin réalise les actes dans des temps différents et oblige le patient à 

revenir. 

 « Cumul sans rémunération à taux plein » : le médecin réalise les actes dans le même temps 

de consultation mais avec un seul acte rémunéré. 

 « Cumul avec rémunération à taux plein » : le médecin réalise les actes dans le même temps 

de consultation mais avec rémunération des deux actes. 

 

Nous avons comparé « cumul sans rémunération à taux plein » versus « non-cumul » en cardiologie 

puis nous avons analysé « cumul avec rémunération à taux plein » versus « non-cumul » en 

rhumatologie et en pneumologie (cf. annexe NC2). D’autres spécialités ont été étudiées en annexe 2 

notamment en médecine générale et les résultats sont identiques. 
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Ceci nous permet de vous présenter les éléments suivants : 

 

1. Actuellement le médecin en zone-montagne a le choix entre : 

 

a. « Non cumul » : le médecin voit moins de patients (diminution de 23 % de file 

active), a des honoraires supérieurs et augmente le coût des frais de transport (VSL/ 

ambulance). 

b. « Cumul sans rémunération à taux plein » : le médecin a des honoraires plus faibles 

avec un rythme plus soutenu et une réflexion médicale efficiente pour son patient. Il 

voit plus de patients (+30 % de file active) et diminue le coût des frais de transport (-

20%). 

Compte tenu de l'augmentation des charges et de l’épuisement des praticiens, la situation du  

«cumul sans rémunération à taux plein» n’est plus viable.  

À l'issue des négociations conventionnelles, le « cumul sans rémunération à taux plein » risque de ne 

plus être pratiqué en Corse. 

 

2. Si le « cumul acte NGAP/ CCAM avec rémunération à taux plein » est retenu, le médecin qui 

passera du « non-cumul » au « cumul acte NGAP/ CCAM avec rémunération à taux plein » 

en pathologie ostéoarticulaire verra sa file active augmenter jusqu’à 31% et ses prescriptions 

de transport diminuer jusqu’à 20%. Tout ceci sans perte de revenu et sans augmentation des 

dépenses d'honoraires par patient. En pneumologie le gain de file active sera de 25 %. Par 

ailleurs, cette stratégie permettrait de réduire les indemnités journalières en cas d’arrêt de 

travail. Actuellement, ces derniers se prolongent uniquement au motif que les patients ne 

peuvent accéder à une prise en charge rapide. 

 

3. Si le « cumul acte NGAP/ CCAM avec rémunération à taux plein » n'est pas retenu en 

montagne alors, tous les médecins pratiquant le cumul passeront au « non-cumul ». Ceci 

conduira une baisse de sa file active jusqu’à 43 % en pathologie articulaire avec une hausse 

jusqu’à 25 % en frais de transport. Autre exemple, en pneumologie la file active baissera de 

26% et provoquera une hausse des coûts de transport de l’ordre de 20 %. 

En somme, le cumul est fondamental pour l’accès au soin (augmentation jusqu’à 31 % de la file 

active). Il permet également une diminution des indemnités journalières en cas d’arrêt de travail et 

du coût de transport (ce dernier étant plus onéreux en Corse par rapport au continent en raison du 

contexte d’île-montagne qui augmente les durées et les distances). Enfin les honoraires par patient 

ne seront pas supérieurs au non-cumul. 

Il n’y a donc aucune raison légitime de refuser le cumul rémunéré. Il est bien entendu que le cumul 

non rémunéré risque de ne plus exister en Corse dans quelques semaines avec, comme nous 

l’avons démontré ci-dessus, un effondrement de la file active et une dégradation de l’accès aux 

soins. Cette situation s’accompagnera également d’une augmentation des indemnités journalières 

en cas d’arrêt de travail et des frais de transport prenant des proportions importantes en zone 

montagne. Ce refus n’induira aucune économie en termes d’honoraires pour l’assurance maladie. 
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II. Proposition concrète de la profession 

En zone montagne et donc en Corse, compte tenu des éléments suivants :  

- Faible démographie médicale notamment en spécialistes d’organe, 

- Réseau routier entrainant des coûts de transport élevés, 

- Nécessité d’une pratique médicale moderne associant dans le même temps une réflexion 

clinique et des actes complémentaires indispensables, 

- Pertinence en termes de file active/accès aux soins, frais de transport et durée d’arrêt de 

travail,  

- Arrêt du cumul en Corse dans les conditions actuelles à l’issue des négociations 

conventionnelles. 

Nous exigeons la possibilité de cumuler à taux plein un acte clinique NGAP de type APC ou GS avec 

un acte technique CCAM. Pour montrer le sérieux et le caractère responsable de nos demandes, 

nous ne demandons pas de cumul au-delà de deux étant donné les conditions budgétaires 

actuelles. Ceci représente encore des économies (2 actes facturés alors que très fréquemment trois 

seront réalisés).  

Ceci s’ajoutera aux économies des frais de transport et des indemnités journalières.  

Nos propositions sont donc réalisables à enveloppe budgétaire stable voir très certainement 

réduite.  

 

III. Intégration dans le cadre conventionnel 

« En Corse /en zone montagne, compte tenu de la structuration de l’offre de soins, d’une 

démographie médicale faible notamment en spécialistes d’organe, d’un réseau routier entrainant des 

coûts de transport élevés, de la pratique médicale actuelle associant dans le même temps une 

réflexion clinique et des actes complémentaires indispensables, de la pertinence en termes de file 

active/ accès aux soins, l’association tarifaire à taux plein d’un seul acte NGAP avec un seul acte 

CCAM est possible ». 
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ANNEXES 

ANNEXE NC1 : démographie médicale en Corse 
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ANNEXE NC 2 : analyse du « cumul sans rémunération à taux plein », du « cumul avec 

rémunération à taux plein » et du « non-cumul » en zone montagne. 

I. ANALYSE DU « CUMUL SANS REMUNERATION A TAUX PLEIN » PAR RAPPORT AU « NON-

CUMUL » EN CARDIOLOGIE : 

Voici 2 plannings d’une semaine standard de cardiologie en cabinet de médecine libérale 

comportant : 

- Des vacations d’explorations avancées de second rang en structure (ergométrie, échographie 

de stress, imagerie en coupe par exemple). 

 

- Des vacations de consultations et explorations en cabinet (échocardiographie pour le plus 

fréquent mais aussi contrôle de pace maker) qui sont la pierre angulaire du suivi des 

cardiopathies. 

A - Le « non-cumul » en cardiologie 

Le premier planning montre l’organisation d’un praticien qui optimise la facturation selon les règles 

conventionnelles en séparant les actes NGAP (consultations) et CCAM (explorations). Le temps passé 

avec le patient est d’environ 20 min. Chaque patient doit revenir 2 fois pour avoir un examen 

complet avec une conclusion appropriée. Ici, par souci de clarté, les 2 rendez-vous du même patient 

se font la même semaine mais dans la réalité quotidienne plusieurs semaines les séparent. Les 

patients avec incapacités utilisant les transports médicaux doivent revenir 2 fois, ce qui est à l’origine 

d’un surcoût pour la société et d’un inconfort pour le patient fragile. 
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On voit ainsi que la file active hebdomadaire du médecin est de 42 patients avec un chiffre d’affaires 

d’environ 6.500€. Si on estime qu’environ 2 patients par vacation viennent en transport, on tombe 

sur un ratio de 0.3 VSL par patient. 

On notera que cette organisation permet en cabinet de groupe une mutualisation du matériel 

 1 appareil ECG et 1 échographe pour 2 médecins (baisse des charges fixes). 

B- Le Cumul sans rémunération à taux plein en Cardiologie 

Voyons maintenant le planning d’un praticien pratiquant le cumul « NGAP + CCAM » dans le même 

temps de rendez-vous, pour un temps de visite de 30min (un seul temps de courtoisie, une seule 

installation, un seul déshabillage, un seul courrier, un seul temps de facturation/paiement = gain de 

temps). 
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Sa file active hebdomadaire est de 56 patients soit 30% de plus qu’en l’absence de cumul et ce qui 

améliore l’accès au soin. 

Le cout de transport pour un même patient est divisé par 2, si l’on tient compte des « nouveaux » 

patients pris en charge avec pour ceux-là également 2 patients venant en transport, on aura 0.2 

VSL/patient. 

Dans la convention actuelle, ce médecin qui pratique le cumul, et nous sommes nombreux, ne peut 

pas facturer l’acte de consultation. 

Il a donc un chiffre d’affaires inférieur au médecin qui ne pratique pas le cumul, tout en voyant 

plus de malades alors même qu’il améliore le service rendu avec une charge de travail plus 

importante. 

Son revenu sera encore plus bas du fait que ses charges fixes sont plus élevées : en effet ce type 

d’organisation nécessite plus d’investissement matériel puisqu’il faut 1 machine d’échographie et 1 

appareil ECG PAR MEDECIN. 

Cette situation est tout à fait superposable en activité libérale de pneumologie. 
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II. ANALYSE DES « CUMUL SANS REMUNERATION A TAUX PLEIN », « CUMUL AVEC 

REMUNERATION A TAUX PLEIN » ET « NON-CUMUL » EN PNEUMOLOGIE. 

Les actes en pneumologie les plus fréquemment réalisés dans le cadre du suivi du patient sont 

l’évaluation clinique et la réalisation d’explorations fonctionnelles respiratoires qui peuvent dans 

certaines situations nécessiter un complément d’exploration par une analyse de la diffusion ou 

l’analyse des gaz du sang. 

Réaliser dans le même temps l’examen et l’acte technique, conduit à pratiquer à perte la 

consultation en sachant que la cotation de l’EFR (Acte : GLQP002 76.80 €) n’a pas été revalorisée 

depuis des décennies. 

Or, est également réalisée dans la majorité des cas, EN PLUS DE LA CONSULTATION, l’analyse des 

images d’un scanner voire la comparaison de 2 scanners dans le cadre du suivi longitudinal de lésions 

suspectes. 

Cette analyse comparative est extrêmement chronophage et non valorisée sur le plan des honoraires 

dans le cadre d’une consultation cotée GS. 

Certains actes comme les gaz du sang ou la diffusion, nécessitent des consommables et un 

appareillage spécifique. Ils sont réalisés à perte (d’ailleurs la cotation des gaz du sang est à 28.80 € 

pour un coût du matériel à 34.50 €). Ils ne pourront bientôt plus être réalisés en cabinet de médecine 

libérale. Ces examens devront être adressés à l’hôpital qui est déjà en tension importante dans cette 

spécialité. 

Pour réaliser tout cela en un temps, au minimum 40 à 45 min sont nécessaires, dans le but d’être 

efficient et de simplifier la vie du patient souvent âgé qui vient de loin en VSL. 

Ce service rendu engendre une activité intellectuelle intense et continue, un stress important et se 

solde finalement par une perte de revenu pour le praticien si on le compare à une stratégie 

consistant à faire revenir le malade. 

Si l’administration persiste à refuser de rémunérer le médecin à la valeur réelle de son travail, les 

pneumologues se verront contraints de modifier leur activité pour réaliser une consultation de 20 

minutes, puis lors d’une seconde visite des EFR de 15 minutes, enfin lors d’une dernière visite la 

visualisation ou comparaison des scanners en 20 minutes et la conclusion du dossier. 

Cela se traduira par une perte de 15 minutes par patient, 3 transports VSL au lieu d’un, une nette 

diminution de la file active et une augmentation des délais de traitement pour un même dossier 

donc une perte de chance indéniable pour le patient, en particulier en cancérologie (le temps / délai 

de prise en charge est un élément majeur du pronostic du patient). 

Ces 15 min par patient représentent 217 heures par an qui pourraient être consacrées à d'autres 

patients. 
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Sans cumul Durée Prix 

APC 30 min 56,50 € 

Exploration fonctionnelle respiratoire 15 min 76,80 € 

Test cutanés 15 min 28,80 € 

Gaz du sang 15 min 28,80 € 

Test de marche 10 min 28,80 € 

 

Avec cumul Durée Prix 

APC + EFR 35 minutes 133,3 € 

APC+ EFR+ Gaz du sang 45 minutes 199,34 € 

APC + EFR + tests cutanés 45 minutes 162,1 € 

APC+ EFR + Gaz du sang+TM6 50 minutes 228,14 € 

 

Avec cumul Durée sans cumul Durée avec cumul Gain de temps 

APC + EFR 45 min 35 min 10 min 

APC + EFR + Gaz du sang 1H 45 min 15 min 

APC + EFR + tests cutanés 1H 45 min 15 min 

APC+EFR + Gaz du sang+TM6 1H15 50 min 15 min 

 

Analyse des transports médicalisés : 

- Test cutanés principalement enfant : pas de VSL ni d’ambulance 

- APC + EFR : 10 % de VSL (supérieur pour la cancérologie) 

- APC+EFR avec DLCO + Gaz du sang : 60% ambulances   

- APC+EFR +DLCO + Gaz du sang+TM6 :  80% ambulances 

Coût moyen d’un trajet en VSL en Corse : 181 €  

Coût moyen d’un trajet en ambulance : 396 € 
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ELEMENTS D’EFFICIENCE 

CUMUL / NON-CUMUL 

DUREE 

AVEC 

CUMUL 

DUREE 

SANS 

CUMUL 

GAIN DE 

TEMPS 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

GAGNE 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

PERDU SANS 

CUMUL 

APC + EFR 35 MIN 45 MIN 15 MIN 33% 43% 

APC + EFR+ gaz du sang 45 MIN 60 MIN 15 MIN 25% 33 % 

APC + EFR+ tests cutanés 45 MIN 60 MIN 15 MIN 25% 33% 

APC + EFR+ gaz du sang+TM6 50 MIN 75 MIN 25 MIN 33% 50% 

Il serait légitime que la cotation de la consultation APC + GLQP002 soit à taux plein afin de rester 

efficient, d’augmenter la file active et d’avoir l’impression que le travail et le service rendu sont 

rémunérés à leur juste valeur. 

En somme, avec les règles de facturation actuelles, améliorer la qualité des soins et l’accès au soin 

est délétère pour le médecin (charge de travail majorée et revenu plus bas qu’en séparant les actes). 

En l’absence de possibilité de cumul à taux plein, AUCUN MEDECIN CONVENTIONNE EN SECTEUR  1 

ne pourra à l’avenir mettre en place ou poursuivre ce type d’activité. 

La conséquence sera un effondrement de l’accès au soin car nous sommes nombreux à réaliser en 

pratique le cumul des actes et / ou des consultations sans être rémunérés pour notre travail. 

L’évolution des charges ne nous permettra plus d’offrir gratuitement nos soins à la population.  

III.  ANALYSE DE LA PERTINENCE DU CUMUL D’ACTES EN TERME D’ACCES AU SOIN ET DE 

DEPENSE DE SANTE EN MEDECINE ARTICULAIRE/ RHUMATOLOGIE / MPR : 

L’analyse de la comparaison en cardiologie entre « cumul d’acte sans rémunération à taux plein » et 

le « non-cumul » est superposable en ostéoarticulaire (3 actes principaux comme en cardiologie). Les 

mêmes conclusions s’imposent donc : faire du « cumul sans rémunération à taux plein » c’est gagner 

beaucoup moins (moins de revenu pour des charges augmentées par double matériel) alors que le 

«non-cumul » c’est plus de revenus pour moins de charges pour moins de patients pris en charge. 

Analysons maintenant, au travers de l’activité du MPR / Rhumatologue, la comparaison entre «cumul 

avec rémunération à taux plein » et « non-cumul ». 

Les trois principaux actes en médecine articulaire, à savoir la consultation, l’échographie 

ostéoarticulaire et l’infiltration, sont interdépendants et découlent étroitement l’un de l’autre. S’ils 

sont indiqués, le fait de les réaliser dans le même temps permet de rester dans la démarche 

diagnostique et thérapeutique sans avoir à reprendre le raisonnement à chaque consultation. De 

plus, ce sont des actes qui nécessitent un déshabillage et une installation propre à chaque 

articulation aussi bien lors de l’examen clinique, que de l’échographie et de l’infiltration. Leurs 

réalisations en une seule fois est donc un gain de temps médical très important. Etudions maintenant 

l’intérêt du cumul sur la disponibilité médicale (file active) et son impact financier pour l’assureur. 
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ACTES EN PATHOLOGIE ARTICULAIRE 

SANS CUMUL DUREE PRIX 

APC 30 MIN 56.5 € 

ECHOGRAPHIE 20 MIN 37.80 € 

INFILTRATION SOUS ECHOGRAPHIE 40 MIN 40.02 € 

INFILTRATION NON GUIDEE 30 MIN 30.82 € 

   
AVEC CUMUL DUREE PRIX 

APC + ECHO 35 MIN 94.3 € 

APC +INFILTRATION SOUS ECHO 50 MIN 96.52 € 

APC+ECHOGRAPHIE+INFILTRATION SOUS ECHO 1 HEURE 134.5 € 

APC+ INFILTRATION NON GUIDEE 40 MIN 87.32 € 

 

ELEMENTS D’EFFICIENCE 

CUMUL / NON-CUMUL 

DUREE 

AVEC 

CUMUL 

DUREE 

SANS 

CUMUL 

GAIN DE 

TEMPS 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

GAGNE 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

PERDU 

SANS 

CUMUL 

APC + ECHO 35 MIN 50 MIN 15 MIN 30% 43% 

APC +INFILTRATION SOUS ECHO 50 MIN 70 MIN 20 MIN 28% 40 % 

APC+ECHOGRAPHIE+INFILTRATION 

SOUS ECHO 

1 HEURE 1H30 30 MIN 33% 50% 

APC+ INFILTRATION NON GUIDEE 40 MIN 60 MIN 20 MIN 33% 50% 

 

INTERET DU PASSAGE DU NON-CUMUL AU CUMUL D’ACTE 

 FILE ACTIVE DEPLACEMENT 

PATIENT 

Nombre de transport 

pour personne le 

nécessitant 

APC + ECHO + 30% DIMINUTION -1 

APC +INFILTRATION SOUS ECHO +28% DIMINUTION -1 

APC+ECHOGRAPHIE+INFILTRATION 

SOUS ECHO 

+ 33% DIMINUTION -2 

APC+ INFILTRATION NON GUIDEE + 33% DIMINUTION -1 

EN MOYENNE + 31% DIMINUTION -1.25 

Sachant que 20 % des patients bénéficient de transport médicalisé, le cumul réduit de 0,25 VSL par 

patient soit de 25% les coûts de transport si 3 actes sont réalisés et de 12,5 % pour 2 actes. 
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CONSEQUENCE DE L’ARRET DU CUMUL CONVENTIONNEL D’ACTE 

 FILE ACTIVE DEPLACEMENT 

PATIENT 

PRIX TRANSPORT 

EN UNITE VSL 

APC + ECHO - 43% AUGMENTATION 1 VSL 

APC +INFILTRATION SOUS ECHO -40 % AUGMENTATION +1 VSL 

APC+ECHOGRAPHIE+INFILTRATION 

SOUS ECHO 

-50% AUGMENTATION + 2 VSL 

APC+ INFILTRATION NON GUIDEE -50% AUGMENTATION + VSL 

EN MOYENNE -46% AUGMENTATION +1.25 VSL 

Sachant que 20 % des patients bénéficient de transport médicalisé, le non-cumul augmente de 0,25 

VSL par patient soit de 25% les coûts de transport si 3 actes sont réalisés et de 12,5 % pour 2 actes. 

Il existe trois possibilités : 

- Le « cumul sans rémunération à taux plein » 

- Le « non-cumul » d’actes  

- Le « cumul avec rémunération à taux plein » 

Or, le « cumul sans rémunération à taux plein » risque de disparaitre en Corse à l’issue des 

négociations conventionnelles nationales (décision unanime du collectif). 

Ainsi, il ne restera que deux possibilités qui sont faciles à comprendre au vu des tableaux ci-dessus : 

- Le « cumul avec rémunération à taux plein » par rapport au « non-cumul » ne couterait pas 

plus cher à la sécurité sociale en honoraire médical. Il permettrait une diminution jusqu’à 20 

% des frais de transport. Les disponibilités médicales s’en trouveraient améliorées avec une 

augmentation de la file active de 31 %. 

- Le passage au « non-cumul » occasionnerait une augmentation jusqu’à 25 % des frais de 

transport médicalisé. Les disponibilités médicales s’en trouveraient dégradées avec un recul 

de la file active de 46%. 

En somme, le cumul est fondamental pour l’accès au soin (augmentation jusqu’à 31 % de la file 

active). Il permet également une diminution du coût de transport (ce dernier étant plus onéreux en 

Corse par rapport au continent en raison du contexte d’île-montagne qui augmente les durées et 

les distances). Enfin les honoraires par patient ne seront pas supérieurs au non-cumul. 

Compte tenu des arguments exposés, il n’y a donc aucune raison légitime de refuser le cumul 

rémunéré.  
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IV.  ANALYSE DE LA PERTINENCE DU CUMUL D’ACTES EN TERME D’ACCES AU SOIN ET DE 

DEPENSE DE SANTE EN GYNECO OBSTETRIQUE. 

Lors de la consultation gynécologique ou obstétricale, en fonction des symptômes, une échographie 

pelvienne peut être requise et souvent dans un délai court, ceci dans les suites d’un examen 

gynécologique qui doit être fait avec patience et délicatesse, après des explications.  

Nous sommes plusieurs gynécologues et gynécologues-obstétriciens à avoir acquis la compétence 

dans la réalisation des échographies pelviennes, ce qui est très apprécié par les patientes et permet 

une rapidité de prise en charge. Nous pourrions, et certains le font, ne réaliser que la consultation et 

déléguer cet acte technique à nos collègues radiologues, ce qui rajoute du temps à la prise en charge 

et augmente le coût pour l’assurance maladie. En effet il faut rajouter à cela la consultation de la 

patiente ramenant son résultat au premier médecin pour recevoir un avis ou un traitement. Nous 

faisons donc gagner à chaque fois un acte de consultation. Le fait de réaliser cet examen directement 

après l’examen clinique est aussi un gage d’efficacité dans la prise en charge. Cela permet de ne pas 

perdre des patientes épuisées par les difficultés d’obtention de rendez-vous. 

La réalisation de l’échographie pelvienne prend du temps (elle est en général premièrement sus-

pubienne puis endovaginale pour une meilleure visibilité). Elle dure environ 20 minutes. L’achat d’un 

appareil d’échographie est un gros investissement financier. Il doit être renouvelé régulièrement et 

s’accompagne de frais de fonctionnement importants en termes de consommables (gel 

échographique, protège-sondes, matériels d’impression) et d’entretien. Ce coût mensuel peut être 

estimé à environ 1.000 € par mois (il peut être plus important en cas de pratique de diagnostic 

anténatal). 

Nous avons bien sûr la possibilité de faire revenir nos patientes deux fois mais, très souvent, cela 

n’est pas souhaitable en raison du caractère urgent du tableau (infection, suspicion de cancer). Cette 

stratégie est une perte de chance pour nos patientes.  

Enfin, ces deux examens nécessitent un déshabillage complet de la patiente puisque nous réalisons le 

plus souvent l’échographie par voie interne également.  

Ce déshabillage est toujours délicat pour nos patientes. Le fait de tout réaliser en une fois est 

beaucoup mieux vécu et permet un précieux gain de temps au vu des difficultés d’accès pour la 

gynécologie libérale en Corse. 
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TABLEAUX ILLUSTRANT LA PERTINENCE DU CUMUL D’ACTES EN TERMES D’ACCÈS AU SOIN ET DE 

DÉPENSE DE SANTÉ EN GYNECOLOGIE- OBSTETRIQUE. 

 

SANS CUMUL 

ACTES DUREE TARIF 

APC    30 mn 56.50 € 

Cs+MPC+MCS                          20 mn 31.50 € 

ECHO   ZCQM003                    20 mn 52.45 € 

 ECHO ZCQJ003                     25 mn 56.70 € 

ECHO doppler ZCQJ002         30 mn 69.93 € 

ECHO premier trimestre JNQM001             15 mn 35.65 € 

 

AVEC CUMUL 

ACTES DUREE TARIF 

APC + ZCQM003                     35 mn                     108.95 € 

CS + MPC+ MCS + ZCQM003   25 mn                   83.95 €                   

 

COMPARAISON CUMUL /NON CUMUL 

Actes Durée avec 

cumul 

Durée sans 

cumul 

Temps gagné % temps 

gagné si 

cumul 

% temps 

perdu si non 

cumul 

APC+ZCQM003                    35 min 50 min 15 min 30% 43% 

Cs +MPC+MCS 

+ ZCQM003     

25 min 40 min 15 min 37.5% 60% 

         

 

INTÉRET DU PASSAGE DU NON-CUMUL AU CUMUL 

 

Actes File active Frais de transport 

APC+ZCQM003                          +30% Diminution 

CS+MPC+MCS+ZCQM003       +37.5% Diminution 
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CONSÉQUENCE DE L’ARRÊT DU CUMUL D’ACTES 

 

Actes File active Déplacement du 

patient 

Frais de transport 

(VSL/ambulance) 

APC+ZCQM003                   -43% Augmentation + 1 VSL 

CS+MPC+MCS+ZCQM003       -60% Augmentation + 1 VSL 

Le cumul d’actes en gynécologie-obstétrique est fondamental pour l’accès aux soins surtout dans ce 

contexte de pénurie de gynécologues. En outre, il permet une diminution du coût de transport et de 

la durée du déplacement des patientes.  

Les honoraires ne sont pas supérieurs au non-cumul et peuvent même être source d’économies. 

Compte tenu des arguments exposés, il n’y a donc aucune raison légitime de refuser le cumul 

rémunéré.  
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Fiche action n°5 
Cumul à taux plein des actes techniques (CCAM/CCAM)  

I. Contexte 

 

1. Transport médicalisé en Corse 

Trois paramètres déterminants : 

- Population âgée avec des pathologies chroniques se déplaçant difficilement. 

- Situation « île-montagne » expliquant des trajets longs et difficiles.  

- Un sous-développement du réseau routier (pas d’autoroute, 331 km de nationale à 2 voies). 

Tarif/coût 

Les trois paramètres expliquent que la dépense annuelle moyenne / habitant est de 105.99 € en 

Corse contre 79.66 € en France. 

Le coût des transports médicaux est donc un élément majeur dans l’approche budgétaire de 

l’exercice médical dans notre région. 

Capacités de transport médicalisé : 

Il est de plus en difficile de pourvoir à la demande de transport avec des rendez-vous qui doivent être 

annulés ou reportés faute d’ambulance ou de VSL. Le transport est donc aussi un paramètre 

déterminant dans l’accès aux soins. 

Quelques exemples de trajet en Corse avec kilométrage et tarif 

 
TAXI conventionné pour une course de 7h à 19h avec 1 heure d’attente (tarif minimum) : 
CALVI – BASTIA (184km): 225.56 € 
GHISONACCIA – BASTIA (174 km): 214,94€ 
CORTE-BASTIA (140km): 178.33€ 
MACINAGGIO-BASTIA (74 km): 106.61€ 
 
AMBULANCE : 
Prise en charge : 65.05€   Tarif au km : 2.32 €  
CALVI – BASTIA (184km): 491.93 € 
GHISONACCIA – BASTIA (174 km): 468.73€ 
CORTE-BASTIA (140km): 389.85€ 
MACINAGGIO-BASTIA (74 km): 236.73€ 

A cela peuvent se rajouter d’éventuelles majorations. 

On remarque que pour un avis spécialisé qui sera suivi d’un acte technique d’évaluation, autoriser 

la facturation concomitante de l’avis et de l’acte permet l’économie d’un second transport 

sanitaire (entre 50 et 450€ si ces actes devaient être dissociés.). 
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2. Spécialités médicales en tension 

Certaines spécialités médicales libérales sont rares et parfois absentes de la photographie du 

territoire insulaire (dermatologue, neurologue, gynécologue, aucun rhumatologue en Haute-Corse). 

Les spécialistes d’organe ont un âge moyen élevé et sont souvent en cumul activité / retraite 

(Cardiologie et Gastro-entérologie en voie d’extinction). Les délais d’attente sont donc de plus en 

plus longs et sont devenus une source de retard diagnostic, de perte de chance et d’abandon du 

soin pour beaucoup de patients (cf. annexes NC1) 

3. Démarche diagnostique et thérapeutique actuelle 

Dans la pratique moderne des spécialistes d’organe, différents actes sont fréquemment réalisés de 

façon synchrone. Cette association apporte tout son sens à l’expertise du spécialiste et est 

indispensable à la prise en charge globale du patient. Elle est le garant de l’efficience intellectuelle 

en permettant de conclure immédiatement sur le statut du malade. 

Quelques exemples : 

En médecine vasculaire, une grande partie des patients sont adressés pour une évaluation vasculaire 

dans le cadre d’un suivi de diabète. Ces évaluations nécessitent une exploration des gros axes 

vasculaires en associant plusieurs actes CCAM (Aorte + membres inférieurs EDQM001 + Exploration 

des TSAO EBQM001 +- en fonction de la nécessité exploration des artères rénales JAQM002).  

En pneumologie, l’analyse des gaz du sang, de la capacité fonctionnelle par le temps de marche de 6 

minutes, s’intègrent et s’interprètent dans la continuité de l’évaluation globale du patient à un 

instant T. 

En cardiologie, le rythme cardiaque du patient (DEQP 003) influe directement sur l’analyse de ses 

paramètres hémodynamiques évalués par l’échocardiographie (DZQM006) et doivent être 

interprétés de façon synchrone. 

En pathologie ostéoarticulaire, plusieurs actes techniques curatifs peuvent être la suite logique d’une 

exploration échographique (découverte d’un hématome qui sera alors ponctionné). 

En gastro-entérologie, les actes endoscopiques sont pour des raisons pratiques et d’anesthésie 

réalisés dans la foulée (FOGD + coloscopie par exemple). 

L’impossibilité de facturer dans le même temps ces actes CCAM conduit beaucoup de spécialistes à 

reconvoquer les patients. C’est le cas des radiologues qui, compte tenu des coûts d’investissement 

croissants en matériel, ne peuvent déjà plus pratiquer ce cumul gratuitement. Ainsi les bilans 

d’extension en oncologie se font en plusieurs fois avec des coûts de transport conséquents. De plus, 

ils engendrent un désagrément pour ces patients fragiles à qui on inflige des trajets répétés et 

pénibles sur des routes difficiles.  
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4.  Approche financière et en termes d'accès aux soins des différents modes de cumul  

 

Nous avons comparé la pratique du « cumul dans le cadre conventionnel » versus le « non-cumul » 

en Cardiologie puis nous avons analysé le « cumul rémunéré à taux plein » versus le « non cumul » en 

médecine vasculaire et en gastro-entérologie (cf. annexes NC2). D’autres spécialités ont été étudiées 

en annexe 2, notamment en médecine générale et les résultats sont identiques.  

 

Ceci nous permet de vous présenter les éléments suivants. 

 

 Actuellement, le médecin en zone montagne a le choix entre : 

 

Non cumul : le médecin voit moins de patients, a des honoraires supérieurs, dépense plus en frais de 

transport (VSL/ ambulance). 

 

Cumul conventionnel : le médecin a des honoraires plus faibles avec un rythme plus soutenu mais 

une réflexion médicale efficiente et une réponse immédiate pour son patient. Il voit plus de patients 

(+30% de file active) et fait moins dépenser en transport (-20% en moyenne). 

 

Compte tenu l'augmentation des charges, le cumul non rémunéré ne sera plus tenable 

financièrement. Son caractère méprisant, pour des praticiens qui s’impliquent davantage pour leurs 

patients, ne sera plus toléré.  

 

Ainsi à l 'issue des négociations conventionnelles, le cumul non rémunéré risque de ne plus être 

pratiqué en Corse. 

 

1) Si le cumul des actes CCAM à taux plein est retenu en zone montagne, le médecin qui passera du 

non cumul au cumul verra sa file active augmenter (de l’ordre de 35 % en médecine vasculaire) et  

une baisse de ses prescriptions de transport. Tout ceci sans perte de revenu et sans augmentation 

des dépenses d'honoraires par patient.  

 

2) Si le cumul à taux plein n'est pas retenu en zone montagne, alors tous les médecins pratiquant le 

cumul passeront au non cumul.  Chaque praticien aura une baisse majeure de sa file active (35% en 

médecine vasculaire par exemple) avec une hausse  conséquente des frais de transport  

(augmentation importante dans des spécialités prenant en charge des personnes fragiles ou 

polypathologiques).  

 

En somme le cumul est fondamental pour : 

- L’accès aux soins (augmentation de l’ordre de 31 % de la file active),  

- La baisse des coûts de transport (qui est plus onéreux en Corse par rapport au continent) et 

la diminution de durée de trajet du patient (contexte d’île montagne).  

- Enfin les honoraires par patient ne sont pas supérieurs au non-cumul. 

Compte tenu des arguments avancés, il n’y a donc aucune raison rationnelle de refuser le cumul 

rémunéré d’autant que le cumul gratuit risque de ne plus exister en Corse dans quelques semaines. 
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Le risque, en l'absence de suite favorable à ces propositions, serait, comme nous l’avons démontré 

ci-dessus, un effondrement de la file active, une augmentation des frais de transport prenant des 

proportions importantes en zone montagne et une qualité dégradée de la prise en charge. 

Cela n’induira aucune économie en termes d’honoraires pour l’assurance maladie. Enfin on 

observera : une qualité dégradée de la prise en charge qui aboutira inévitablement à une majoration 

des complications entraînant une majoration des coûts (hospitalisations…).  

 

IV. Proposition concrète de la profession 

En zone montagne, compte tenu : 

 

- D’une démographie médicale faible notamment en spécialistes d’organe, 

- D’un réseau routier entrainant des coûts de transport élevés, 

- De la pratique médicale actuelle associant dans le même temps une réflexion clinique et des 

actes complémentaires indispensables, 

- De la pertinence en termes de file active/ accès aux soins et de frais de transport du cumul, 

- De l’arrêt du cumul en Corse dans les conditions actuelles à l’issue des négociations 

conventionnelles, 

 

Nous demandons, la possibilité de cumuler à taux plein 2 actes techniques CCAM. Pour montrer le 

sérieux et le caractère responsable de nos demandes, nous ne demandons pas de cumul au-delà de 

deux cotations, compte tenu des conditions budgétaires actuelles. Ceci représente encore des 

économies (2 actes facturés alors que très fréquemment 3 seront réalisés, cf. annexes pour actes 

pratiqués en vasculaire, pneumologie, ostéoarticulaire).  

 

Ceci s’ajoutera aux économies en frais de transport.  

 

Nos propositions sont donc, au pire, à enveloppe budgétaire stable mais très certainement à 

enveloppe budgétaire réduite.  

 

 

V. Intégration dans le cadre conventionnel 

« En Corse , en zone montagne, compte tenu de la structuration de l’offre de soins, d’une 

démographie médicale faible notamment en spécialistes d’organe, d’un réseau routier entrainant des 

coût de transport élevés, de la pratique médicale actuelle associant dans le même temps une 

réflexion clinique et des actes complémentaires indispensables, de la pertinence en terme de file 

active/ accès aux soins et de frais de transport , l’association tarifaire à taux plein de 2 actes CCAM 

est possible par utilisation dérogatoire du code 5  ». 
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ANNEXES 

ANNEXE NC1 : démographie médicale en Corse 

 

ANNEXE NC 2 : analyse du cumul conventionnel par rapport au non-cumul et du cumul à taux plein 

par rapport au non cumul 

ANALYSE DE LA PERTINENCE DU CUMUL D’ACTE EN TERMES D’ACCÈS AU SOIN ET DE DÉPENSE DE 

SANTÉ EN MÉDECINE VASCULAIRE 

L’analyse de la comparaison en cardiologie entre le cumul dans le cadre conventionnel et le non-

cumul est superposable en médecine vasculaire (5 actes principaux). Les mêmes conclusions 

s’imposent donc : faire du cumul « conventionnel » c’est gagner beaucoup moins (moins de revenu 

pour des charges augmentées par le double matériel dans les cabinets de groupe) alors que le non-

cumul, c’est plus de revenu pour moins de charges et pour moins de patients pris en charge. 

Analysons maintenant au travers de l’activité de médecine vasculaire la comparaison entre le cumul 

d’actes payés intégralement et le non-cumul. 

Les actes en médecine vasculaire, à savoir les actes d’échographie vasculaire (variés et associant 

souvent plusieurs actes techniques), la capillaroscopie, sont interdépendants et découlent 

étroitement l’un de l’autre. Lorsqu’ils sont indiqués, le fait de les réaliser dans le même temps 
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permet de rester dans la démarche diagnostique et thérapeutique sans avoir à reprendre le 

raisonnement à chaque consultation.  

De plus, ce sont des actes qui nécessitent un déshabillage et une installation propre à chaque 

territoire vasculaire lors de l’examen clinique, lors de l’examen échographique et lors de l’acte 

interventionnel. Leur réalisation en une seule fois est donc un gain de temps médical très important. 

Etudions maintenant l’intérêt du cumul sur la disponibilité médicale (file active) et son impact 

financier pour l’assureur. 

 

ACTES EN PATHOLOGIE DE MEDECINE VASCULAIRE 

SANS CUMUL DUREE PRIX 

ECHOGRAPHIE DOPPLER VEINEUSE/ ARTERIELLE/ 

TSAO/ AMI +TSAO 

20 MIN/20 

MIN/20MIN/ 35MIN 

75,60/69,93/69,93/ 

104,90 € 

CAPILLAROSCOPIE 20 MIN 25,24 € 

AVEC CUMUL DUREE PRIX 

ECHO DOPPLER VEINEUX MI + ECHO DOPPLER 

ARTERIEL MI 

30 MIN 145,53 € 

ECHODOPPLER ARTERIEL MS +CAPILLAROSCOPIE

  

30 MIN 95,17 € 

ECHODOPPLER ART MS + VEINEUX MS pour création 

de FAV 

30 MIN 139,86 € 

ECHODOPPLER ART MI + TSAO 25 MIN 145,53 € 

 

 

ELEMENTS D’EFFICIENCE 

CUMUL / NON-CUMUL 

DUREE AVEC 

CUMUL 

DUREE 

SANS 

CUMUL 

GAIN DE 

TEMPS 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

GAGNE 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

PERDU 

SANS 

CUMUL 

ECHO DOPPLER VEINEUX MI + 

ECHO DOPPLER ARTERIEL MI 

30 MIN 40 MIN 10 MIN 25% 33% 

ECHODOPPLER ARTERIEL MS 

+CAPILLAROSCOPIE 

30 MIN 40 MIN 10 MIN 25% 33% 

ECHODOPPLER ART MS + VEINEUX 

MS pour création de FAV 

30 MIN 40 MIN 10 MIN 25% 33 % 

ECHODOPPLER ART MI + TSAO 25 MIN 35 MIN 10 MIN 31% 40% 
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INTERET DU PASSAGE DU NON-CUMUL AU CUMUL D’ACTE 

 FILE ACTIVE DEPLACEMENT 

PATIENT 

PRIX TRANSPORT 

SECU EN UNITE 

VSL / 

AMBULANCE 

ECHO DOPPLER VEINEUX MI + 

ECHO DOPPLER ARTERIEL MI 

+ 25% DIMINUTION -1 

ECHODOPPLER ARTERIEL MS 

+CAPILLAROSCOPIE 

+ 25% DIMINUTION -1 

ECHODOPPLER ART MS + VEINEUX 

MS pour création de FAV 

+25% DIMINUTION -1 

ECHODOPPLER ART MI + TSAO +31% DIMINUTION -1 

 

CONSEQUENCE DE L ARRET DU CUMUL CONVENTIONNEL D’ACTE 

 FILE ACTIVE DEPLACEMENT 

PATIENT 

PRIX TRANSPORT 

SECU EN UNITE 

VSL 

ECHO DOPPLER VEINEUX MI + 

ECHO DOPPLER ARTERIEL MI 

- 33% AUGMENTATION 1 VSL 

ECHODOPPLER ARTERIEL MS 

+CAPILLAROSCOPIE 

-33% AUGMENTATION +1VSL 

ECHODOPPLER ART MS + VEINEUX 

MS pour création de FAV 

-33 % AUGMENTATION +1 VSL 

ECHODOPPLER ART MI + TSAO -40% AUGMENTATION +1VSL 

 

Coût moyen d’un trajet en VSL en Corse : 181 € 

Coût moyen d’un trajet en ambulance : 396 €  

Coût élevé en lien avec l’insularité / montagne et avec le vieillissement de la population en Corse. 

30% des patients en moyenne viennent avec VSL ou ambulance 

En effet, la dépense en transport médicalisé annuelle moyenne / habitant est de 105.99 € en Corse 

contre 79.66 € en France. Toute augmentation du nombre de transports en Corse aura donc un 

impact financier supérieur et il est donc crucial de jouer sur sa diminution par le cumul d’actes. 

Il existe trois possibilités : 

- Le cumul non rémunéré  

- Le non-cumul d’acte  

- Le cumul d’acte rémunéré intégralement. 
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Or, le cumul d’acte non rémunéré risque de disparaitre en Corse à l’issue des négociations 

conventionnelles nationales (décision unanime du collectif). 

Ainsi, il ne restera que deux possibilités qui sont faciles à comprendre au vu des tableaux ci-dessus : 

- Le cumul d’acte rémunéré par rapport au non-cumul qui ne coûterait pas plus cher à la 

sécurité sociale en honoraires médicaux et permettrait une diminution de 50 % des frais de 

transport (de l’ordre de 226€ à 461€ par patient). Les disponibilités médicales s’en 

trouveraient améliorées avec une amélioration de la file active de 25 à 30 % environ. 

- Le passage au non-cumul occasionnerait une augmentation de 130 % des frais de transport 

médicalisé (soit de 226 euros à 461 euros par patient). Les disponibilités médicales s’en 

trouveraient dégradées avec un recul de la file active d’environ 30 à 40%. 

En somme le cumul d’actes en médecine vasculaire est fondamental pour l’accès aux soins (+25 à 

30 % de la file active), en termes de coût de transport (qui est plus onéreux en Corse par rapport au 

continent) ainsi qu’en durée de trajet du patient (contexte d’île montagne). Enfin les honoraires ne 

sont pas supérieurs au non-cumul. 

Compte tenu des arguments avancés, il n’y a donc aucune raison rationnelle de refuser le cumul 

des actes en médecine vasculaire d’autant que le cumul gratuit risque de ne plus exister en Corse 

dans quelques semaines. 

ANNEXE NC 2 : analyse du cumul conventionnel par rapport au non-cumul et du cumul à taux plein 

par rapport au non cumul 

ANALYSE DE LA PERTINENCE DU CUMUL D’ACTE EN TERMES D’ACCÈS AU SOIN ET DE DÉPENSE DE 

SANTÉ EN GASTRO-ENTÉROLOGIE 

L’analyse de la comparaison entre le cumul dans le cadre conventionnel et le non-cumul est 

superposable en GASTRO-ENTÉROLOGIE. Les mêmes conclusions s’imposent donc : faire du cumul 

«conventionnel » c’est gagner beaucoup moins (moins de revenu pour des charges augmentées par 

double matériel) alors que le non-cumul c’est plus de revenu pour moins de charges et pour moins 

de patients pris en charge. 

Analysons maintenant au travers de l’activité de GASTRO-ENTÉROLOGIE la comparaison entre le 

cumul d’actes payés intégralement et le non-cumul. 

En GASTRO-ENTÉROLOGIE, la réalisation de plusieurs actes dans le même temps permet de rester 

dans une démarche diagnostique et thérapeutique sans avoir à reprendre le raisonnement à chaque 

consultation. Leur réalisation en une seule fois est donc un gain de temps médical très important. 

Étudions maintenant l’intérêt du cumul sur la disponibilité médicale (file active) et son impact 

financier pour l’assureur. 
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ACTES EN PATHOLOGIE DE GASTRO ENTEROLOGIE  

SANS CUMUL DUREE PRIX 

FIBROSCOPIE /COLOSCOPIE /ECHOENDOSCOPIE 

HAUTE OU BASSE/POLYPECTOMIE OU 

MUCOSECTOMIE COLIQUE 

10MIN/15 

MIN/20MIN/ 25MIN 

96/153,6/245,94 

OU 128,64/192 OU 

202,03 € 

ECHOGRAPHIE TRANS CUTANEE 15 MIN 75,6 € 

AVEC CUMUL DUREE PRIX 

FIBROSCOPIE + COLOSCOPIE  17 MIN 201,6 € 

FIBROSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE HAUTE OU BASSE 

  

20 MIN 293,94 OU 176,64 

€ 

COLOSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE HAUTE OU BASSE  30 MIN 322,74 OU 217,92 

FIBROSCOPIE + POLYPECTOMIE OU MUCOSECTOMIE 

COLIQUE  

25 MIN 240 ou 250,03 € 

 

 

ELEMENTS D’EFFICIENCE 

CUMUL / NON-CUMUL 

DUREE AVEC 

CUMUL 

DUREE 

SANS 

CUMUL 

GAIN DE 

TEMPS 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

GAGNE 

AVEC 

CUMUL 

% TEMPS 

PERDU 

SANS 

CUMUL 

FIBROSCOPIE + COLOSCOPIE 17 MIN 25 MIN 8 MIN 25% 33% 

FIBROSCOPIE + ECHO 

ENDOSCOPIE HAUTE OU BASSE 

20 MIN 30 MIN 10 MIN 33% 50% 

COLOSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE 

HAUTE OU BASSE 

30 MIN 40 MIN 10 MIN 25% 33 % 

FIBROSCOPIE + POLYPECTOMIE 

OU MUCOSECTOMIE COLIQUE  

25 MIN 35 MIN 10 MIN 31% 40% 

 

INTERET DU PASSAGE DU NON-CUMUL AU CUMUL D’ACTE 

 FILE ACTIVE DEPLACEMENT 

PATIENT 

PRIX TRANSPORT 

SECU EN UNITE 

VSL / 

AMBULANCE 

FIBROSCOPIE + COLOSCOPIE + 25% DIMINUTION -1  

FIBROSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE 

HAUTE OU BASSE  

+ 33% DIMINUTION -1 

COLOSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE 

HAUTE OU BASSE  

+25% DIMINUTION -1 

FIBROSCOPIE + POLYPECTOMIE OU 

MUCOSECTOMIE COLIQUE  

+31% DIMINUTION -1 
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CONSEQUENCE DE L’ARRET DU CUMUL CONVENTIONNEL D’ACTE 

 FILE ACTIVE DEPLACEMENT 

PATIENT 

PRIX TRANSPORT 

SECU EN UNITE 

VSL 

FIBROSCOPIE + COLOSCOPIE - 33% AUGMENTATION 1 VSL 

FIBROSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE 

HAUTE OU BASSE 

-50% AUMENTATION +1VSL 

COLOSCOPIE + ECHO ENDOSCOPIE 

HAUTE OU BASSE 

-33 % AUGMENTATION +1 VSL 

FIBROSCOPIE + POLYPECTOMIE OU 

MUCOSECTOMIE COLIQUE 

-40% AUGMENTATION +1VSL 

 
Coût moyen d’un trajet en VSL en Corse : 181 € 
Coût moyen d’un trajet en ambulance : 396 €  
Coût élevé en lien avec l’insularité / montagne et avec le vieillissement de la population en Corse. 
30% des patients en moyenne viennent avec VSL ou ambulance 

En effet, la dépense en transport médicalisé annuelle moyenne / habitant est de 105.99€ en Corse 

contre 79.66€ en France. Toute augmentation du nombre de transport en Corse aura donc un impact 

financier supérieur et il est donc crucial de jouer sur sa diminution par le cumul d’actes. 

Il existe trois possibilités : 

- Le cumul non rémunéré  

- Le non-cumul d’acte  

- Le cumul d’acte rémunéré intégralement. 

Or, le cumul d’acte non rémunéré risque de disparaitre en Corse à l’issue des négociations 

conventionnelles nationales (décision unanime du collectif). 

Ainsi il ne restera que deux possibilités qui sont faciles à comprendre au vu des tableaux ci-dessus : 

- Le cumul d’acte rémunéré par rapport au non-cumul qui ne coûterait pas plus cher à la 

sécurité sociale en honoraires médicaux et permettrait une diminution de 50 % des frais de 

transport (de l’ordre de 226€ à 461€ par patient). Les disponibilités médicales s’en 

trouveraient améliorées avec une amélioration de la file active de 25 à 30 % environ. 

- Le passage au non-cumul occasionnerait une augmentation de 130 % des frais de transport 

médicalisé (soit de 226€ à 461€ par patient). Les disponibilités médicales s’en trouveraient 

dégradées avec un recul de la file active d’environ 30 à 40%. 

En somme le cumul d’acte en GASTRO-ENTÉROLOGIE est fondamental pour l’accès au soin (+25 à 

30 % de la file active), en termes de coût de transport (qui est plus onéreux en Corse par rapport au 

continent) ainsi qu’en durée de trajet du patient (contexte d’île montagne). Enfin, les honoraires 

ne sont pas supérieurs au non-cumul. Compte tenu des arguments avancés, il n’y a donc aucune 

raison légitime de refuser le cumul des actes en GASTRO ENTÉROLOGIE. Il est bien entendu que le 

cumul non rémunéré risque de ne plus exister en Corse dans quelques semaines.  
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Fiche action n°6 
Téléconsultation par téléphone 

I. Contexte 

La Corse est l’une des régions de France qui comporte le plus de personnes âgées et qui enregistre 

le taux de pauvreté le plus élevé chez les séniors. Selon les dernières estimations de l’Insee en janvier 

2019, la Corse comptait 39 092 personnes âgées de 75 ans et plus soit 11,5% de la population contre 

9,4% en France métropolitaine. D’après les projections de population établies par l’Insee, cette part 

augmenterait de 58 % entre 2015 et 2030 contre 27 % au niveau national. 

Trois paramètres déterminants : 

- La Corse a une proportion de personnes âgées importante. Ces patients maitrisent mal l’outil 

informatique et donc les consultations par webcam ne sont pas appropriées. En revanche le 

téléphone est une technologie adaptée à cette catégorie de personnes. 

- La situation île-montagne explique des durées de trajets longs et difficiles ne facilitant pas le 

déplacement du patient et du médecin. 

- La fréquence des pathologies chroniques en Corse est élevée. 

Ces trois paramètres expliquent que la consultation par téléphone qui est possible dans la plupart 

des pays européens, peut s’appliquer à nos patients âgés avec pertinence en zone montagne. Elle 

permettra des ajustements thérapeutiques, des avis médicaux et des orientations diagnostiques. 

Elles sont possibles avec un praticien qui connait le patient (médecin traitant ou spécialiste). 

II. Proposition concrète de la profession 

En zone montagne, comme en Corse, compte tenu : 

- D’une population âgée plus à l’aise avec le téléphone qu’avec les webcams et l’informatique ; 

- D’un réseau routier rendant difficiles les déplacements ; 

- L’importante prévalence des maladies chroniques. 

Nous proposons la possibilité de réaliser des téléconsultations par téléphone pour les personnes 

âgées par les médecins prenant en charge habituellement le patient, et cela uniquement à 

l’initiative du médecin dans le cadre d’un suivi. 

III. Intégration dans le cadre conventionnel 

« En Corse / en zone montagne, dans une logique d’amélioration du suivi médical compte tenu de la 

difficulté, pour les personnes âgées nombreuses et souvent isolées géographiquement, d’utiliser 

l’informatique et une webcam, il est possible de réaliser des actes de téléconsultation par téléphone 

par des praticiens connaissant le patient (médecin traitant ou spécialiste traitant), uniquement à 

l’initiative du médecin dans le cadre d’un suivi nécessitant une adaptation et/ou réévaluation 

diagnostique et/ou thérapeutique ». 
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ANNEXES 

Plans déclenchés par l’Agence Régionale de Santé de Corse 
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ANNEXE 1 : plan hiver 2022-2023  
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ANNEXE 2 : plan estival 2023  
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ANNEXE 2 : plan blanc - octobre 2023 
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